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PRÉAMBULE

AVANT-PROPOS 
Les années se suivent, et les jurisprudences en matière de droit à l’image se 
multiplient. Pour certaines, elles affinent des notions déjà exposées, permettant d’en 
tracer des limites plus précises. Pour d’autres, elles créent de nouvelles permissions 
ou, au contraire, de nouvelles restrictions.

Il semble bien qu’en imaginant cet ouvrage – dont la première édition était sortie en 
2013 – j’ai ouvert la boîte de Pandore et me suis condamnée à ne jamais arrêter ma 
veille juridique.

Dans cette troisième édition, je vous propose donc une version actualisée et enrichie 
de cette matière qui continue à figurer, pour les photographes, vidéastes et utilisateurs 
d’images, parmi les sujets les plus anxiogènes. 

La jurisprudence semble se diriger, peu à peu, dans le sens d’une plus grande 
permissivité dans certains domaines. Mais en contrepartie, on peut déplorer une 
certaine inflation législative obligeant le juriste – et en aval le photographe – à se tenir 
informé en permanence. Ce sera notamment le cas, nous le verrons, en matière de 
protection de l’image des enfants. 

Toujours est-il que tout n’est pas permis en matière d’utilisation de l’image de la 
personne ou du bien d’autrui. 

Je vous remercie pour votre confiance renouvelée et espère répondre, dans les pages 
qui suivent, à toutes les questions que vous vous posez.

Bonne lecture.

Joëlle Verbrugge
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Cet ouvrage, qui a fait ses preuves depuis sa première édition en 2013, 
est destiné aux photographes et vidéastes, mais également aux créateurs 

et utilisateurs d’images (presse, agences de communication, etc.), les règles 
juridiques étant identiques quels que soient le contexte de la diffusion 

des images et la technique artistique utilisée.
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